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"L'Afrique s'IoigNe de la sophistication 

de la production europenne" 
Ulrich Daldrup, coordinateur des prochaines rencontres Agro-Ind, porte 

un regard inquiet sur 1'vo1ution paralhle des productions africaines et 
euro$ennes. 

Charge pour le compte de la Commission 
europenne et du Centre pour le dveIop-
pement des entreprises (CDE) de prparer 
Agro-lnd, une runion de contact entre 
entrepreneurs d'Europe et d'Afrique de 
l'Ouest qui se tiendra du 4 au 7 novembre 
Dakar, Ulrich Daidrup et san equipe de 

consultanis (CFE) ont contacte toutes les 
PME europ&nnes impliques dans l'agro-
alirnentaire. Sans baisser les bras car ii sent 
une Holution se dessiner, le promoteur de 
la formule depuis 25 ans constate le foss 
qui se creuse entre le Nord et le Sud, la dif-
ficulte pour les Africains d'vo1uer dans 
leurs projets prsents et, plus conjonctu-
rellement, l'impact de la crise &onomique. 
Une interview qui permet de souligner 
1'volution des intrts europ&ns et afri-
cains. 

Marches Tropkauz: Quel est l'objectif 
recherche par cette rencontre Agro-
md? 

Ulrich Daidtup Promouvoir des partena-
riats entre des entrepreneurs euro$ens de 
la Cedeao. Ja formule a ete lanc& par la 
Conmiission europenne en 1978. Ja pre-
mire idition (qui se tenait aussi ä Dakar) 
a remport un succs inattendu et se rpte 
depuis presque arinuellement. Sons une 
forme bien organise et encadr& sous 
l'gide de l'Union europenne, II s'agit 
d'inciter les entrepreneurs europ&ns ä ren-
contrer leurs homologues afticains pour 
examirier si on peut "faire du business" Le 
grand objectif est, bien entendu, l'indus-
tnalisation du continent africain, 1a crda-
don d'emplois et de valeur ajoute. A notre 
niveau, plus modestement, route coopra-
tion Nord/Sud mais aussi Sud/Sud est un 
succs. 

Avez-vous des exemples de partenariats 
dijä &ablis? 

En 1985, la premire &aluation a indiqu 
que nous avions alors 42 partenariats dans 
les 15 pays de l'Afrique de l'Ouest et dans 
divers secteurs. A l'origine, les manifesta-
tions n'taierit pas thmatiques. Mais leur 
succs (on a atteint une ann& 700 partici-
pants ... ) a incitd ä les organiser autour 

d'un secteur choisi la constniction, le bäti-
ment, les rautes, l'agro-industrie (il y a 7 
ans), deux sur Je secteur minier ä Accra et ä 
Lusaka. On redmarre maintenant un cyde 
autour de la production alimentaire. 

Concrttement, avez-vous des exempies 
de partenarlats industriels r&liss? 

Oui. Mais parrni les projets raIiss, on ne 
peut pas affirmer qu'ils n'auraient pas vu 
tout de meine Je jour sans forum. II existe 
peut-&e une faiblesse dans la construction 
de cette manifestation c'est 1a rencontre 
en tant que teile que nous recherchons. 
Aprs, pour nous, c'est termini. Nous n'ac-
compagnons pas un projet de A ä Z. Nous 
sommes un facilitateur de contact. Nous 
voulons promouvoir l'Afrique car l'Afrique 
est en train de se marginaliser comp1te-
ment du secteur industnel europ&n. Pour 
l'Europe, le commerce avec l'Afrique repr& 
sente moins de 1% des &hanges. Les nou-
veaux marchs d'Europe de l'Est n'ont pas 
fadlit l'engagement des Europens en 
Afrique. Bien au contraire. Apparemment, 
wie grande partie de notre industrie peut 
trs bien se passer de l'Afrique. C'est un 
constat. 

Or, face ä ce dsintrt croissant, ii faut rap-
peler qu'il existe tout un cantinent, un mii-
liard de personnes, des consommateurs, 
des grandes vlies ott Je mode de consom-
mation est comparable ä celui de l'Europe, 
des ressources humaines. 11 ny a pas que Ja 
guerre ou le Sida, Mais aussi, cette ralit 
Iä, ce qu'on voit ä la tivision, est ä moins 
de 6 heures de vol. On ne peut pas totale-
ment l'ignorer... 

Cette Initiative existe depuis 25 ans 
maintenant et pourtant l'Afrique, dites-
vous, se marginallse de plus en plus. Ne 
faut-il pas en condure a l'echec de ce 
type de rencontre? 

Je pourrais dire, en renversant l'argument, 
que Ja situation pourrait .tre pire si ces 
manifestations n'existaient pas.. On ne 
peilt certes pas dire qu'une rencontre de 2 
ou 3 jours tous les deux ans a une influence 
sur les chiffres d'&hanges commerciaux 

qui soit mesurable. Mais on doit faire un 
constat. Notre tissu d'entreprises en Europe 
est domin par Ja moyenne entreprise. 
Celle-ci, de san propre fait, ne penserait 
jamais ä partir et prospecter en Afrique. Ja 
moyenne entreprise n'a pas les moyens 
d'affronter 15 diffrents pays en Afrique de 
l'Ouest, 4 langues, des structures mal orga-
nis&s, des difficuIts d'accs avec par 
e.xemple seulement 3 0114 Jignes a&iennes 
qui desservent Dakar. Pourquoi une entre-
prise scandinave irait-elle prospecter en 
Aftique ? Au baut d'une heure, ne serait-ce 
qu'ä cause des tracasseries dans certains 
aroports, l'investisseur potentiel repartira. 

C'est lä ott notre intervention est salutaire. 
On met de cöte taut ce qui est peut-tre 
multicolore mais qui rend la vie commer-
ciale plus compliqu&. Taut est organisi er 
an montre ä l'investisseur potentiel Je ct 
sdrieux de l'Afrique. Ii n'y a pas de pro-
bime Jinguistique, car an propose une tra-
duction; les dossiers prsents sont selec-
tionnds et pralablement ana1yss. Je suis 
persuad qu'on a tine centaine de PME 
eurapennes qui se sont engag&s et qui 
sont rest&s. 

Qui avez-vous contacti pour Agro-Ind? 

Nous avons fait J'effort d'identifier Ja tota-
liti des entreprises agro-alimentaires dans 
les 15 pays de i'UE qui ont un chiffre d'af-
faires d'au moins 2 millions d'euros. EJies 
sont au nombre de II 700, On les a tautes 
contactes plusieurs fais. 

Que vous out repondu ces entreprises? 
Car seule une part Inflme s'intresse 
l'Afrique... 

Oui, trts peu s'int&esse effectivement ä 
l'Afrique. Nous avons etabli un contact 
srieux avec seulement 170 d'entre elles. 
Mais II faut ajauter les contacts etablis au 
travers des banques, des chambres de com-
merce, de la presse, qui ont fait connaitre 
l'vnement. Bien que la presse rdige 
beaucoup moins sur ces vnements qu'iJ y 
a 20 ans. Divers constats peuvent etre dres-
ss: certaines entreprises n'attendaient que 
a et se jettent sur la proposition ; d'autres 

-et C'est Ja grande masse- ne sont pas du 
tout intresses. 

Quels sont les arguments de ces der-
niers ? 

Une des rponses les plus courantes est 
simple 'l'Afrique ne nous inairesse pas". Le 
fair que i'conomie rnarche mal est souvent 
voque, surtout en Aliemagne. D'autre 
part, certaines entreprises n'ont pas une 
personne disponible pendant une semaine 
pour aller prospecter quelque part, pour 
faire quelque chase qui ne sait pas priori- 
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taire. Pourquoi dkguer quelqu'un une 
semaine en Afrique ? Pour trouver quoi? 

Certains, ä la lecture de nos projets, nous 
disent que rien ne les interesse. On leur 
pr&ise alors qu'il ne s'agit que d'offres, 
qu'une fois sur place, ils pourront rencon-
trer 150 entrepreneurs africains. . .Mme, 
rpondent-ils : lorsqu'on regarde les projets, 
ce West pas a'. 

Je fais alors une observation personnelle. 
En faisant les foires et les grands salons, on 
constate que le secteur agro-industriel en 
Europe est devenu compltement autre 
chose qu'en Afrique. En Afrique, il 
demeure relativement basique et cela trans-
parait dans les projets proposs. En Europe, 
les projets sont plus sophistiqus. Par 
exemple, en Afrique, il n'existe aucun pro-
jet de traiteur. lci, il y en a partout. 

L'&art se creuse donc... 

Oui. Id, Iorsque vous regardez les produits, 
ce West pas du cacao. Cc West meine plus 
du chocolat, c'est au-delä. Nous n'avons 
aucun projet propose par les Africains qui 
entrent tant sah peu dans la sophistication 
de la production europenne. 

Nous avons fait un workshop ä Hain-
bourg il y a quelques semaines. C'tait 
tonnant. II y avait plusieurs projets de 
cacahutes, d'o1agineux, etc. Mais les 
oprateurs europ&ns disaient: pour ache-
ter cela, on n'a pas besain d'aller en 
Afrique. On contacte, ici, des grossistes et 
an kur demande un volume de telle qua-
litt ä tel prix et ä livrer dans tel dlai. C'est 
tout Ii y a 20 ans, les oprateurs vou-
laient encore d&ouvrir le produit. Mainte-
nant, l'Afrique ne peut plus proposer des 
produits qui ne sollt pas encore connus. 
En Europe, an importe djä tout ce dont 
on a besoin. Ensuite, c'est une question de 
distribution. 

Conclusion les Africains devraient prsen-
ter des projets plus sophistiqus. Ou ils 
devraient prsenter leur propre march& ce 
qu'ils ne font pas pour le moment. Aujour-
d'hui encore, c'est plutöt l'exportation 
qu'ils convoitent. Mais le march pour le 
produit propos, ici, en Europe, est souvent 
dijä sature et c'est la plupart du temps une 
bataille des prix qui est engage. 

Essayez-vous de renverser la tendance 
et de mobiiser des PME europeennes 
sur les potenUalits du niarche africain, 
nOtaimnent 1v marche regional, ou Wen 
km-vous pas encore la 

A rni-chemin de la promotion d'Agro-lnd 
2002, nous avons un peu chang notre phi-
losophie. Depuis septembre, nous avons 

invite les entreprises europennes ä prsen-
ter kur propre srie de projets. TJne ving-
taine de propositions nous ont ite com-
muniques. Par exemple, un entrepreneur 
europen wut essayer de produire des 
pompes ä main en Afrique. Mais il n'y a 
jarnais eu de demande d'un Africain pour 
qu'un equipement soit fabrique en Afrique. 
Leurs propositions portent toujours sur de 
la matkre premire —viande, poisson, 
agrumes, huiles vgtales, etc. 

J'obseive d'ailleurs que depuis 25 ans, il n'y 
a pas eu de grands changements dans les 
dossiers africains alors que l'ivolution du 
secteur agro-industriel en Europe est 
enorme. Par exemple, si vous prenez ce 
qu'on faisait du cacao en Europe il y a 25 
ans et ce qu'on fait maintenant, l'volution 
est enorme alors que les projets africains 
demeurent sensiblement les mmes ; des 
projets impliquant des matires premires 
avec de petites transformations. Et Iä surgit 
une certaine difficulte de compatibilial. La 
moyenne entreprise europenne peut inter-
venir ä ce stade, avec ses ides, ses exp-
riences, pour lancer des opponunits et des 
projets. 

Avec la crise economique avez-vous 
constate un dstrt pour I'difion 
d'Agro-Ind de cette annee? 

C'est evident. Certaines entreprises ont 
fusionn avec d'autres, ne dcident plus de 
faon autonome. Surtout, leur situation 
financire les conduit ä eviter le moindre 
coüt ots se trouverait un minimum de 
risque. Nous avions 170 int&esss cette 
anne, ce qui semblait etre un record. 
Maintenant qu'ils doivent vritablement 
s'engager ä etre prsents ä Dakar, ils sont 
trs hsitants. En Belgique, ä la mi-sep-
tembre, 17 entreprises avaient dclar 
qu'elles seraient prsentes. A ce jour, une 
seule a effectivement signe alors que la ren-
contre ouvre ses portes le 3 novembre. 

Etc6tafricaiu? 

Les Africains vont venir. Le Centre de dve-
loppement des entreprises (CDE) les y 
incite d'ailleurs en prenant en charge une 
partie de leurs frais. En revanche, ce genre 
d'incitation financire n'a pas d'impact 
veritable sur les Europens. 

Y-a-t-U des A.fricains d'autres rgions 
qui viendront par intert pour le mar-
chi d!Afrique de l'Ouest 

On a quelques Sud-Africains ... Mais ä l'exa-
men des projets einanant de ces 15 pays, 
an constate que certains se rcssemblent 
&angement. On peut alors se demander 
pourquoi ces entrepreneurs de la meine 
rgion ne s'associent pas afin de prsenter 

un pro jet commun, plus important et donc 
plus interessant aux yeux d'entrepreneurs 
&rangcrs. 

Au niveau sectoriel, qu'est-ce qui res-
sort cette anllee 

Trs clairement, la pche en mer et en eau 
douce. C'est la grande nouveauui. Bruxeiles 
voulait mettre l'accent dessus. On recense 
13 projets per-he qui tonchent tous les 
aspects de la filkre : pkhes en zone &o 
nomique. en eaux territoriales, des 
demandes de navires, d'infrastructure de 
conserverie, la transformation, des 
demandes de chaine de froid. 11  a aussi de 
nombreuses propositions de commerciali-
sation de poisson dans les pays africains 
eux-mnies, avec cration de chaine de 
froid. A Bruxelles, au CDE, on nous a 
demande de mettre l'accent sui ce secteur 
de la p&he. 

Les entreprises europeennes sont-elles 
ractives sur ce secteur? 

Oui. Les grandes sont djä mutes prsentes 
dans les eaux africaines mais notre groupe-
cible, je vous le rappelle, est de taucher 
ceux qui, sans nous, ne penseraient mme 
pas ä prospecter l'Afrique. Et cette flhire 
rencontre un intrt mais sp&iaIis 
l'achat de navircs, leur rparation, etc. 

Hormis la pche, les autres secteurs susci-
tant un intrt se alp&ent chaque ann&: 
les agrumes, les jus de fruits, les noix, les 
huiles essentielles, etc. Cette ann&, on 
constate aussi de nombreux projets portant 
sur l'extension d'units existantes. Des par-
tenaires sont rechcrchs pour doubier ou 
tripler des capacits. C'est bon signc car 
cela montre que le marchd se dveloppe. Ils 
recherchent un partenaire non seulemcnt 
qui les aide ä accroitre leur capacite mais 
aussi qui prenne une participation dans le 
capital social il cherche des crdits-four-
nisseur et il sembierait d'ailleurs que ce sah 
actuellement le seul mayen cii Afrique 
pour financer des projets. Nous les aidons 
trouver ce partenaire. Cc sont des inves-

tissements en gnral de 200 ou 300 000 
euros. 

La prsentation des dossiers africains 
voIue-t-elle dans 1v hirn sens? 

Oui, aujourd'hui, ils sont pour la plupart 
faits par des professionnels sur placc, des 
cabinets africains. Ils contiennent un busi-
ness plan, contrairement ä il y a 15 ans. La 
qualite des dossiers sen ressent. On nous 
avait presente 360 projets africains, ci sur 
ces 360 an en a retenu 96. Sur ces 96, 19 
ont 	dasss AAA. 

Propos recueillis par øndicte Chtel 
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